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1   –––IIInnntttrrroooddduuuccctttiiiooonnn   
 
Le recours à une loi de finances complémentaire pour l'exercice 2006 
s'explique par des réajustements, essentiellement budgétaires, 
induits notamment par : 
 

---   En fonctionnement,  la prise en charge des retombées 
budgétaires de la mise en œuvre de la loi sur la concorde 
civile, la revalorisation des salaires des travailleurs 
relevant de la fonction publique et le relèvement du seuil 
des pensions de retraite.   

   
---   En équipement, l'intégration en 2006 :   

   
   Des programmes complémentaires du "Sud" et des 

"Hauts Plateaux"  à hauteur de 50% des 
autorisations de programme.   

   

C

   L'inscription de la totalité du programme 
complémentaire de soutien à la croissance 
économique (PCSC), à l’exception de l’entretien 
routier et des dotations des fonds sectoriels, pour 
lesquels les notifications annuelles de programme 
continueront à se poursuivre.   

   

2   –––   LLLEEE   CCOOONNNTTTEEEXXXTTTEEE   MMMAAACCCRRROOOEEECCCOOONNNOOOMMMIIIQQQUUUEEE   DDDEEE   LLLAAA   
PPPRRREEEPPPAAARRRAAATTTIIIOOONNN   DDDEEE   LLLAAA   LLLOOOIII  DDDEEE   FFFIIINNNAAANNNCCCEEESSS    
CCCOOOMMMPPPLLLEEEMMMEEENNNTTTAAAIIIRRREEE   PPPOOOUUURRR   222000000666...   
   

2.1   –––   RRRAAAPPPPPPEEELLL   DDDEEESSS      RRREEEAAALLLIIISSSAAATTTIIIOOONNNSSS   DDDEEE   LLL’’’AAANNNNNNEEE   222000000555   
   
Les principaux agrégats macro-économiques et financiers réalisés en 
2005 indiquent la poursuite des tendances qui ont caractérisé, ces 
dernières années, les grands équilibres de l’économie nationale. 
 

- Une croissance économique de 5,1%, tirée principalement par 
la dynamique des secteurs du BTP (+7,1%), des   
hydrocarbures (+ 5,8%) et des services (+ 5,6%).  
 

- Un solde global du Trésor, hors fonds de régulation des 
recettes, en déficit à hauteur de 2% du PIB. 
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- Une inflation de  1,6%, en recul de près de deux points par 

rapport à celle réalisée en 2004.  Cette décélération s’explique 
notamment, par la baisse des prix de produits alimentaires       
(-0,7%) dont le poids représente 44% dans la structure de la 
dépense des ménages (structure de 1989). 

 
- Un excédent de la balance commerciale   de  près de 26 

Milliards de $US, généré par le niveau exceptionnel des 
exportations des hydrocarbures en relation avec l’évolution 
aussi bien des prix exprimés en $US (+37,6%) que des 
quantités (+ 5,6%). Cet excédent a été réalisé malgré le niveau 
atteint par les importations de marchandises (20,4 Milliards de 
$US).   

 
- La situation des échanges commerciaux extérieurs a contribué 

à l’accroissement des réserves brutes de change qui se sont 
situées à hauteur de 56,2 Milliards de $US, soit près de 28 mois 
d’importations de biens et services. 

 
- Une légère dépréciation nominale de la monnaie nationale par 

rapport au dollar américain (- 1,79%) et à l’Euro  (- 1,84%) ; le 
taux de change effectif réel étant en position de stabilité. 

 
- Une réduction de l’encours de la dette extérieure, dont le stock 

à fin décembre 2005, a atteint 16,5 Milliards  US$, contre 21,4 
Milliards de $ US. en 2004.  Le ratio de la dette extérieure en 
2005 est passé à 16,8 % contre 25,7% en 2004 et de 34,3% en 
2003, en relation avec l’initiation du processus de 
remboursement par anticipation de la dette extérieure. 

 
- Des disponibilités du Fonds de Régulation des Recettes, en 

nette augmentation, atteignant 1 842,7 Milliards de DA à fin 
décembre 2005, contre 721,7 Milliards de DA à fin décembre 
2004. 

 
- Une baisse du chômage dont le taux s’est situé à 15,3% contre 

17,7% en 2004 sur la base des enquêtes effectuées en 
septembre 2005 et septembre 2004 par l’Office National des 
Statistiques (ONS). 
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2.2   –––   EEEVVVOOOLLLUUUTTTIIIOOONNN   DDDEEE   LLLAAA   CCCOOONNNJJJOOONNNCCCTTTUUURRREEE   
EEECCCOOONNNOOOMMMIIIQQQUUUEEE   EEENNN   222000000666...   
 
La conjoncture économique, au cours des premiers mois de l'année 
2006, continue d'être caractérisée par le confortement des équilibres 
macroéconomiques. Ce confortement est lisible à travers : 
 

- Un net excédent de la balance commerciale de 14,1 
milliards de $ US, au cours des 5 premiers mois de 
l'année 2006, en relation avec le niveau appréciable des 
exportations des hydrocarbures stimulées par la tendance 
haussière des cours du baril de pétrole brut (65,4 $/bl en 
moyenne sur les 5 premiers mois de 2006). 

 
- Une stabilisation de la parité monétaire du dinar par 

rapport au dollar US et à l'euro. Celle-ci s'est établie, en 
moyenne sur les 5 premiers mois de l'année 2006, à 73,1 
DA/$US et à 89,4 DA/euro. 

 
- Une décélération du niveau de l'inflation (+0,8% en 

moyenne sur les 5 premiers mois de l'année 2006) 
résultant principalement d'une baisse des prix des 
produits agricoles frais (-2,2%). 

 
- Un accroissement des disponibilités du fonds de 

régulation des recettes de 336,3 milliards de DA, portant 
le niveau des disponibilités de ce fonds à 2 179,0 milliards 
de DA au 21 juin 2006. 

 
- Une augmentation substantielle des réserves de changes 

de 10,3 milliards de $ US au cours des 5 premiers mois 
de l'année 2006. Le niveau des réserves de change s'est 
ainsi établi, à fin mai 2006, à  66,514 milliards de $ US. 

 
3 – LE CADRAGE MACRO-ECONOMIQUE DE LA 
LOI DE FINANCES COMPLEMENTAIRE POUR 2006 
 
Le recours à une loi de finances complémentaire pour 2006 
s’explique par des préoccupations essentiellement budgétaires : 
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- La révision du budget de fonctionnement pour la prise en 

charge des retombées  budgétaires de la mise en œuvre de la 
loi sur la concorde civile. 

 
- la révision du budget d’équipement pour :  

 
• intégrer en 2006, les programmes complémentaires du 

Sud et des Hauts plateaux à hauteur de 50% des 
autorisations de programme. 

 
• Inscrire en 2006, la totalité des projets restants du 

Programme Complémentaire de Soutien à la 
Croissance (PCSC). 

 
Les prévisions de cadrage de la loi de finances complémentaire pour 
2006 sont basées sur : 
 

- Un prix du baril de pétrole brut à 19 $ US. 
 
Aucun événement particulier n’étant intervenu depuis la préparation 
de la loi de finances pour 2006, le prix du baril est maintenu dans le 
cadrage  de la loi de finances complémentaire pour 2006 à son 
niveau initial. 
 

- Une parité de dinar par rapport au dollar de 74 
DA/$US. 

 
La parité du dinar par rapport au dollar américain  s’est stabilisée à 
partir de 2004 dans une fourchette de 71,5 – 73,5 DA/$US. 
 
Sur la base des tendances récentes observées d’une part et de 
l’objectif de stabilisation du taux de change effectif réel (TCER), le 
taux de change nominal retenu pour 2006 est de 74 DA pour 1$US. 
 

- Des importations de marchandises en hausse de 
10% par rapport à 2005. 
 
Les importations de marchandises (CAP) s’établiront en 2006 à 22 
milliards de $.US, en relation principalement avec la révision à la 
hausse du budget d’équipement par son passage de 1 348 milliards 
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de DA dans la loi de finances pour 2006 à 2 204 milliards de DA dans 
la loi de finances complémentaire pour 2006. 
 

- Une inflation avec un taux cible de 3,5% 
 

- Une croissance économique de 5% tirée 
principalement par le BTP et les services. 
 
Globalement, la croissance économique se situerait à 5%, soit 0,1 
point inférieure à celle de l’année 2005. Ce léger recul de la 
croissance économique prévu s’explique par une diminution de la 
valeur ajoutée, à prix constants, du secteur des hydrocarbures (5,8% 
en rèalisation 2005 et 2,6% en prévision pour 2006).  
 
Hors hydrocarbures, la croissance en volume des valeurs ajoutées 
atteindrait 6,9% en 2006 comme l’indique les variations en volume 
suivantes : 
 

Variation des valeurs ajoutées (en volume)  
2005 (Clôture) 2006 (Prévision) 

Agriculture 1,9 6,6 
Hydrocarbures 5,8 2,6 
Industrie 2,5 2,7 
BTP 7,1 9,8 
Services 5,6 9,1 
Le PIB 5,1 5,0 
Le PIB HH 4,6 6,9 

 
- Des dépenses budgétaires en net accroissement. 

 
Les dépenses budgétaires par rapport à la loi de finances pour 2006 
ont augmenté de 12,2% pour le fonctionnement de 57,0% pour 
l’équipement. Ces variations sont imputables essentiellement à 
l’application des dispositions de la loi sur la concorde civile ainsi qu’à 
la revalorisation des salaires de la fonction publique et au relèvement 
du seuil des pensions de retraite pour le budget de fonctionnement et 
à l’intégration dans le budget d’équipement d’une partie des 
programmes Sud et Haut plateaux et à l’inscription des projets 
restants du Programme Complémentaire de Soutien à la Croissance 
(PCSC). Au sujet du programme spécial « Sud », dont la nature des 
actions ne diffère pas de celle des opérations d’équipement public 
classiques et dont la consistance financière atteint un niveau 
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important (434 milliards de DA), sa gestion sera transférée au 
Ministre des Finances. 
 
La poussée budgétaire en 2006, au plan de la dépense publique, face 
à une quasi-stabilité de la ressource budgétaire se traduira par un 
déficit budgétaire de 1 872,1 milliards de DA qui, rapporté au PIB, 
représente un ratio de 32,3%. Le déficit global du Trésor se situera à 
1 489,4  milliards DA, atteignant ainsi un ratio de 25,7% par rapport 
au PIB, hors prélèvement sur les disponibilités du fonds de régulation 
des recettes.  
 
Pour des raisons de soutenabilité du ratio du déficit du Trésor par 
rapport au PIB, le financement du déficit global du Trésor s’opérera 
de la manière suivante : 
 

• Le différentiel entre le déficit global du Trésor, affiché dans la loi 
de finances pour 2006 (-769,9 milliards de DA) et celui affiché 
dans la loi de finances complémentaire pour 2006 (-1 489,4 
milliards de DA), sera financé par le recours aux disponibilités 
du fonds de régulation des recettes (FRR). Cette approche 
permet de maintenir le ratio du déficit du Trésor par rapport au 
PIB à son niveau annoncé dans la loi de finances pour 2006, 
soit un ratio de -13,4%, au lieu de -25,7%, hors prélèvement sur 
les disponibilités du fonds de régulation des recettes. 

     
• Le déficit restant qui correspond au déficit  du Trésor affiché 

dans la loi de finances pour 2006 (-769,9 milliards de DA), sera 
financé selon l’approche arrêtée, consistant à  internaliser 
(financement sur des ressources internes) le financement à 
hauteur de 92%. 

   
444   ---   LLLEEESSS   MMMEEESSSUUURRREEESSS   LLLEEEGGGIIISSSLLLAAATTTIIIVVVEEESSS...      
   
Les mesures inscrites dans le cadre du projet de loi de finances 
complémentaire pour 2006 s’articulent essentiellement  autour de 
deux axes principaux : 
 

• le renforcement du dispositif  législatif de lutte contre les fléaux 
d’atteinte à l’économie nationale ; 

• la mise en place de dispositions de nature à faciliter l’activité 
économique ou à la promouvoir. 
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4.1- Les mesures de lutte contre les fléaux 
d’atteinte à l’économie nationale 

 
Dans le cadre de la lutte contre les fléaux d’atteinte à l’économie 
nationale, le projet de loi de finances complémentaire pour 2006 
prévoit : 
 

- L’institutionnalisation du fichier des fraudeurs 
 
Le fichier des fraudeurs a été mis en place en 1997 sur la base d’une 
instruction interministérielle, dans le cadre des dispositifs arrêtés par 
les pouvoirs publics pour avoir une meilleure visibilité sur les 
pratiques frauduleuses et leurs auteurs.  

 
Le fichier national des fraudeurs a entraîné des résultats positifs dans 
le cadre de la lutte contre la fraude fiscale mais n’a pas eu pour 
autant un impact dissuasif. 

 
Son institution par une disposition législative vise en effet, à rendre ce 
fichier opposable au tiers et ce faisant, produire auprès des 
contribuables l’impact psychologique et dissuasif recherché lors de sa 
mise en place. 
  

- Le renforcement des sanctions pour infractions aux 
règles de la facturation  

 
Le non respect des règles de facturation est l’un des procédés de 
fraude  auxquels  les services fiscaux demeurent régulièrement 
confrontés à l’occasion des vérifications fiscales.   

 
Ce phénomène encourage le développement du secteur informel à 
travers la non déclaration soit de l’activité, soit d’une partie du chiffre 
d’affaires, privant ainsi le Trésor de recettes budgétaires importantes.  

 
Pour renforcer les moyens de lutte contre ce phénomène, il est 
proposé :  

 
o de modifier les dispositions de l’article 65 de la loi de 

finances pour 2003 pour couvrir toutes les formes 
d’irrégularités constatées (fausses factures, factures fictives, 
etc.) ;  
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o de compléter les dispositions de l’article 33 du code des 
procédures fiscales par un alinéa permettant, en cas de 
constatation par les services fiscaux  d’infractions aux règles 
de facturation, d’appliquer les sanctions de l’article 65 suscité 
(amendes variant entre 50.000 DA et 1 million de DA et 
saisie des marchandises et des véhicules de transport). 

 
- La mise en place d’une sanction pour défaut de 

déclaration des stocks.  
 
Aux termes des dispositions de l’article 48 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires, les contribuables bénéficiaires du régime des achats 
en franchise  sont tenus de déposer au plus tard le 15 janvier de 
chaque année au niveau des inspections, dont ils dépendent, un état 
détaillé des stocks des produits acquis en franchise. 

 
Cette obligation à laquelle sont astreints les bénéficiaires dudit régime 
n’est toutefois, pas accompagnée des sanctions en cas de son  non 
respect. 

 
La mesure proposée a pour objet d’y remédier en instituant une 
sanction de  100 000 DA par défaut de dépôt de l’état des stocks 
dans  le délai prescrit. 
 

- L’institution d’une déclaration portant sur les 
éléments constitutifs de la valeur en douane.  

 
4.2- Les mesures de facilitation et de promotion 
de l’activité économique 

 
Dans le cadre de la facilitation et de la promotion de l’activité 
économique, le projet de loi de finances complémentaire pour 2006 
prévoit : 
 

- La réduction du taux de l’impôt sur les bénéfices des 
sociétés 

 
Dans un souci de mettre en place une fiscalité plus favorable au 
développement des activités productrices de biens et de services, le 
projet de loi de finances complémentaire pour 2006 prévoit la 
réduction du taux de l’IBS. 
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La mesure proposée vise à réduire le taux normal de 30% à 25% 
permettant ainsi aux bénéficiaires des exonérations temporaires 
(dans le cadre APSI puis ANDI) venant à terme, un passage moins 
abrupt d’une situation de non imposition à une imposition de l’ordre 
de 30% sur le bénéfice des sociétés et à 12,5% pour le bénéfice 
réinvesti. 

 
- L’institution d’un abattement de 50% sur les plus-
values réalisées par les sociétés de capital risque non 
résidentes 

 
Dans le cadre de la diversification des sources de financement des 
investissements en Algérie, l’installation des sociétés de capital risque 
(sociétés de capital investissement) est encouragée notamment par 
des incitations de nature fiscale. Néanmoins, ces incitations ne 
concernent que les sociétés résidentes. 
 
Afin d’encourager les sociétés de cette nature qui ne sont pas 
établies en Algérie à investir leur capitaux en Algérie, à travers la 
participation au capital social de sociétés algériennes et ce, 
comparativement aux régimes de faveur que leur accordent les 
législations des autres pays, il est préconisé d’élargir les  incitations 
fiscales aux sociétés de capital risque non résidentes en leur 
accordant un abattement de 50% sur les plus values de cession 
qu’elles réalisent.  

 
Cet abattement permet de ramener le taux d’imposition effectif à 
12,5% (avec réduction du taux de l’IBS) ou 15% (sans réduction du 
taux de l’IBS), ce qui constituera un alignement sur l’imposition des 
dividendes (15%). 

 
L’octroi de cet abattement est de nature à atténuer l’imposition 
desdits revenus qui supportent présentement l’IBS. 
 

- La modification du fait générateur de la TVA pour les 
ventes réalisées dans le cadre de marchés publics 

 
La législation fiscale en vigueur prévoit comme fait générateur de la 
TVA, en matière de ventes, la livraison juridique (à travers l’émission 
de la facture) ou  livraison  matérielle (la livraison en état) de la 
marchandise. 
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Des difficultés sont actuellement rencontrées pour l’application de ce 
principe pour certains opérateurs intervenant dans le cadre des 
marchés publics. Le paiement s’effectue selon une procédure 
caractérisée par une lenteur dans le délai de mandatement des 
dépenses, ce qui ne manque pas d’obérer la trésorerie des 
entreprises concernées qui sont contraintes de faire une avance de 
TVA qu’elles ne collecteront qu’après un délai assez long. 

 
Aussi, est-il proposé, de modifier le fait générateur de la TVA pour le 
cas d’espèce en prévoyant son reversement au moment de 
l’encaissement partiel ou total du prix aux lieu et place de la livraison. 

 
Toutefois, pour sauvegarder les intérêts du Trésor,  cette substitution 
du fait générateur est assortie d’une condition consistant à fixer un 
délai d’un an  au-delà duquel la TVA devient exigible même si le 
paiement effectif n’a pas eu lieu.   
 

- La suppression de la règle de décalage d’un mois 
pour la déduction de la TVA 

 
La législation fiscale en vigueur prévoit que la déduction de la TVA 
grevant les biens ou services acquis pendant le mois ne peut s’opérer 
que sur la déclaration du chiffre d’affaires du mois suivant (règle du 
décalage d’un mois). 
 
Cette règle ne s’applique pas pour les biens soumis à amortissement 
dont l’imputation de la TVA  s’effectue sur le même mois d’acquisition 
ou de création. 

 
La règle de décalage d’un mois, abandonnée par la plupart des pays 
ayant adopté la TVA, présente l’inconvénient d’obérer la trésorerie 
des entreprises et, par conséquent, le gonflement du précompte de 
TVA.  

 
Aussi et dans le cadre de la simplification des procédures de gestion, 
est-il proposé de supprimer cette règle. 
 

- L’extension du régime des achats en franchise aux 
activités du secteur des hydrocarbures 

 
La législation fiscale en vigueur limite le bénéfice du régime des 
achats en franchise aux biens et services acquis par les fournisseurs 
des sociétés pétrolières destinés à être affectés directement aux 
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activités de prospection, de recherche, d’exploitation et de transport 
par canalisation des hydrocarbures liquides et gazeux.   
 
La mesure proposée consiste à étendre le bénéfice de ce régime aux 
constructions des ouvrages de raffinage et de traitement des 
hydrocarbures, ainsi qu’aux activités de liquéfaction, activités 
généralement exonérées, soit en vertu des dispositions de la loi sur 
les hydrocarbures, soit dans le cadre de la promotion de 
l’investissement (projets éligibles). 
 

- La prise en charge par le « fonds spécial pour le 
développement économique des hauts plateaux » et le 
« fonds spécial de développement des régions du 
Sud » du financement du programme spécial de 
développement des wilayas des hauts plateaux et du 
sud 

 
Dans le cadre de la mise en œuvre du programme spécial de 
développement des wilayas des hauts plateaux et du programme 
spécial de développement des wilayas du sud, l’option retenue par le 
Gouvernement est de financer les différents projets inscrits à travers 
les fonds spéciaux (Sud et Hauts plateaux). 
 
Cette option nécessite la révision des dispositions  législatives portant 
création  des comptes d’affectation spéciale n°302-089 (Régions du 
sud) et n°302-116 (Hauts plateaux), qui  abritent les dépenses de 
l’espèce. 
 

4.3- Autres mesures  
 
Le projet de loi de finances complémentaire pour 2006 
prévoit également d’autres mesures à caractère urgent, ainsi que des 
mesures correctives, lesquelles : 
 

-  L’exonération des droits et taxes en faveur de 
dons étrangers constitués par des infrastructures, 
ainsi que de logements sociaux 

 
Les dons étrangers consentis à l’Etat sous forme 

d’infrastructures ou de logements sont confrontés actuellement à une 
taxation indirecte à travers la fiscalisation des sociétés chargées de la 
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réalisation qui répercutent la charge fiscale sur le donateur et entraîne 
en général la réduction de la consistance des projets. 

 
Aussi, est-il proposé dans le présent projet d’exonérer ce genre 

de dons des différents impôts (IBS, TAP, TVA). 
  

- Le relèvement de la quote-part du produit de la TVA 
revenant aux communes 

 
La suppression de versement forfaitaire et la réduction du taux de la 
TAP ont engendré des moins values fiscales compensées par le 
Budget de l’Etat. 

 
Cependant, les délais relativement longs pour l’octroi de ces 
compensations et les difficultés structurelles des collectivités locales 
qui ont un besoin pressant de ressources stables militent en faveur de 
l’octroi à ces collectivités de ressources supplémentaires au moyen 
de prélèvement sur les recettes d’impôts qui procurent le plus de 
ressources au Budget de l’Etat. 

 
Aussi, est-il préconisé de relever la quote-part de TVA affectée aux 
communes de 5% à 10 %, ce qui représentera des recettes 
supplémentaires au profit des communes d’un montant de 6,152 
MDA.   

 
Par ailleurs, la centralisation de la gestion de la TVA au siège de 
l’entreprise (faculté consacrée par les dispositions de l’article 76 du 
code des TCA, ainsi que dans le cas des contribuables relevant de la 
Direction des grandes entreprises) entraîne le versement du produit 
de la TVA au profit d’une seule commune qui n’est pas dans la 
plupart des cas le lieu de réalisation effectif du chiffre d’affaires. 

 
Aussi, afin d’éviter cette situation d’affectation exclusive du produit de 
la TVA au profit d’une seule commune et de ne pas compliquer les 
missions de la Direction des grandes entreprises, il est proposé, dans 
le cas de contribuables relevant de la gestion de cette structure, 
d’affecter la quote-part revenant à la commune, au FCCL chargé de 
la péréquation. 
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- L’adaptation des dispositions relatives à 
l’abattement sur l’IRG en faveur des assurances de 
personnes 

 
La loi de finances pour 2006 a introduit une mesure d’incitation fiscale 
en faveur des assurances de personnes  qui consiste, en  
l’application d’un abattement de 25% au titre de l’Impôt sur le Revenu 
Global (IRG), au profit de tout souscripteur volontaire d’une 
assurance de personnes à caractère d’épargne (d’une durée 
minimale de huit (08) ans). 

 
Telle que rédigée, la mesure instituée par l’article 18 de  la loi de 
finances pour 2006 soulève des problèmes d’application liés à la 
définition de l’assiette servant au calcul de l’abattement.   
 
Afin d’y remédier, il est proposé une nouvelle rédaction de cet article 
de manière à préciser que l’abattement en cause est accordé à la 
base au titre de l’IRG à hauteur de 25% avec un plafond de 20.000 
DA de la prime nette versée  annuellement dans le cadre des contrats 
de l’espèce. 
 

- Le réaménagement des tarifs du timbre gradué sur 
les attestations d’assurance-automobile 

 
L’application des tarifs du barème introduit par la loi de finances pour 
2006 a entraîné un rehaussement important des montants de la prime 
d’assurance aggravé par l’augmentation des tarifs de l’assurance. 
 
Aussi, est-il proposé d’atténuer les effets de l’augmentation en 
réaménageant les tarifs du timbre par la mise en place d’un barème 
dégressif au lieu d’un barème progressif actuellement en vigueur. 
 

- La modification du prix de référence servant 
d’assiette au droit d’usage d’appareils récepteurs de 
télévision 

 
Les dispositions de l’article 485 bis du code des impôts indirects fixent 
comme base imposable du droit d’usage d’appareils récepteurs de 
radiodiffusion et de télévision, le prix de vente  sans opérer de 
distinction entre les produits fabriqués localement et ceux importés. 
La référence à la notion de « prix de vente »  rend la taxation de ces 
produits à l’importation difficile, dans la mesure où  les services des 
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douanes ignorent en pratique le prix de vente de ces produits au 
moment de leur dédouanement. 

 
Aussi, est-il proposé de réaménager les dispositions de l’article 485 
bis précité pour préciser la base imposable dudit droit en énonçant 
que par prix, il faut entendre à l’importation, la valeur en douane  et à 
l’intérieur, le prix sortie usine. 
 
Le projet de loi de finances complémentaire prévoit 
également : 
 

- l’institution d’un fonds spécial pour la prise en  
    charge de la préparation des équipes nationales à   
    la participation aux 9èmes jeux africains, 

 
- le réaménagement de la nomenclature des dépenses du 

FRR : Eu égard à l’importance du déficit du Trésor, il est 
proposé dans le cadre du projet de loi de finances 
complémentaire pour 2006, de réaménager la 
nomenclature des dépenses du compte d’affectation 
spéciale n°302-103 intitulé « Fonds de Régulation des 
Recettes », pour permettre à ce dernier de contribuer au 
financement de ce déficit par des prélèvements sur ces 
disponibilités, sans toutefois, .que le niveau de celles-ci 
ne soit inférieur à l’équivalent de 10 milliards de $US.  

 
- La création d’un fonds de réserve des retraites. 



   
   
   
   

AAA   NNN   NNN   EEE   XXX   EEE   SSS   
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PRINCIPAUX AGRÉGATS DE CADRAGE DE LA LOI DE FINANCESCOMPLEMENTAIRE POUR 2006  
 

  
UNITÉS 

 

 
2004 

Réalisation 

 
2005 

Clôture 

 
2006 

LF 

 
2006 
LFC 

 
EXPORTATIONS  D’HYDROCARBURES 
 
 
PRIX DU BARIL DE PÉTROLE BRUT 
 
 
TAUX DE CHANGE  
 
 
IMPORTATIONS DE MARCHANDISES  (CAF) 
 
 
PRODUIT INTERIEUR BRUT              (PIB) 
 
 
PRODUITINTERIEUR BRUT HORS HYDROC. 
 
 
CROISSANCE DU PIB (en volume) 
 
 
FISCALITÉ PÉTROLIÈRE 
 
 
INFLATION 

 
106 $US 

 
 

$ US 
 
 

DA/$US 
 
 

106 $US 
 
 

109 DA 
 
 

109 DA 
 
 

% 
 
 

109 DA 
 
 

% 
 

31 578

38,63

72,06

19 207

6 045

3 739

5,2

862

3,6

45 332

54,54

73,37

20 044

7 520

4 126

5,1

899

1,6

18 240

19,00

74,00

22 195

5 742

4 454

5,8

916

3,5

 
18 250 

 
 

19,00 
 
 

74,00 
 
 

22 048 
 
 

5 803 
 
 

4 471 
 
 

5,0 
 
 

916 
 
 

3,5 
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PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES  

En milliards de DA 

 

  
2004 

Réalisations 

 
2005 

Clôture 

 
2006 

LF 

 
2006 
LFC 

 
RECETTES BUDGÉTAIRES 
 
      FISCALITÉ PÉTROLIÈRE 
 
      RECETTES FISCALES 
 
      RECETTES NON FISCALES 
 
      CONTRIBUTIONS AU BUDGET DE  L'ETAT 
 
      REVENUS DES PARTICIPATIONS DE L'ETAT 
 
      RECETTES EXCEPTIONNELLES 
 
      FONDS DE CONCOURS, DONS ET LEGS 
 
DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
 
      FONCTIONNEMENT 
 
      ÉQUIPEMENT 
 
SOLDE BUDGÉTAIRE 
 
SOLDE GLOBAL DU TRÉSOR 
 

 
1 599,29

 
862,20 

 
576,17 

 
28,90 

 
30,00 

 
86,65 

 
15,02 

 
0,35 

 
1 860,03

 
1 241,24 

 
618,79 

 
-260,74

 -187,1 

 
1 711,6

 
899,0 

 
642,2 

 
26,4 

 
48,7 

 
90,6 

 
4,8 

 
0,0 

 
1 971,2

 
775,2 

 
1 196,0 

 
-259,6

-141,9 

 
1 667,9

 
916,0 

 
610,8 

 
22,5 

 
30,0 

 
80,0 

 
8,2 

 
0,5 

 
2 631,4

 
1 283,4 

 
1 348,0 

 
-963,5

-769,9(*) 

 
1 683,3 

 
916,0 

 
626.1 

 
22.5 

 
30,0 

 
80,0 

 
8,2 

 
0,5 

 
3 555,4 

 
1 439,6 

 
2 115,9 

 
-1 872,1 

 
-1 489,4(*) 

(*) Le différentiel entre les soldes globaux du Trésor de la LFC 2006 et la LF 2006 sera financé par prélèvements sur les disponibilités du FRR
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PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES  

Variation en pourcentage 
  

2004 
Réalisations  

 
2005 

Clôture 

 
2006 
LF (1) 

 
2006 

LFC (2) 

 
RECETTES BUDGÉTAIRES 
 
      FISCALITÉ PÉTROLIÈRE 
 
      RECETTES FISCALES 
 
      RECETTES NON FISCALES 
 
      CONTRIBUTIONS AU BUDGET DE  L'ETAT 
 
      REVENUS DES PARTICIPATIONS DE l'ETAT 
 
      RECETTES EXCEPTIONNELLES 
 
      FONDS DE CONCOURS, DONS ET LEGS 
 
DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
 
      FONCTIONNEMENT 
 
      ÉQUIPEMENT 
 

 
5,2

 
3,1 

 
10,6 

 
3,0 

 
-28,7 

 
32,9 

 
-40,6 

 
-87,8 

 
7,5

 
6,7 

 
9,0 

 
7,0

 
4,3 

 
11,5 

 
-8,7 

 
62,4 

 
4,5 

 
-68,3 

 
- 
 

6,0
 

-3,6 
 

25,3 

 
-2,6

 
1,9 

 
-4,9 

 
-14,7 

 
-38,4 

 
-11,7 

 
71,2 

 
- 

 
33,5

 
7,3 

 
73,9 

 
-1,7 

 
1,9 

 
-2,5 

 
-14,7 

 
-38,4 

 
-11,7 

 
71,2 

 
- 

 
80,4 

 
20,4 

 
173,0 

( 
(1) et (2) : variations par rapport à la clôture 2005 
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PRINCIPAUX RATIOS BUDGETAIRES RAPPORTES AU PIB 
 
PPPPP 

                                                                                                                                                               En pourcentage 

 

  
2004 

Réalisations  

 
2005 

Clôture 

 
2006 

LF  

 
2006 
LFC 

 
DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT / PIB 
 
 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT / PIB 
 
 
SOLDE BUDGÉTAIRE / PIB 
 
 
SOLDE BUDGÉTAIRE / PIB HH 
 
 
SOLDE GLOBAL DU TRÉSOR / PIB 
 
 
SOLDE GLOBAL DU TRÉSOR / PIB HH  

 

 
10,2 

 
 

20,5 
 
 

-4,3 
 
 

-7,0 
 
 

-7,7 
 
 

-12,4 

 
10,3 

 
 

15,9 
 
 

-3,5 
 
 

-6,3 
 
 

-1,9 
 
 

-3,4 

 
23,5 

 
 

22,4 
 
 

-16,8 
 
 

-21,6 
 
 

-13,4 
 
 

-17,3 

 
36,5 

 
 

24,8 
 
 

-32,3 
 
 

-41,9 
 
 

-25,71(*) 
 
 

-33,3(*) 

(*)    Hors prélèvements des disponibilités du FRR. Le financement du différentiel (Ecart entre les soldes globaux du Trésor de la  LF pour 2006 
et de la LFC pour 2006) permet de maintenir les ratios du solde global du Trésor / PIB et du solde global du Trésor / PIBHH à leurs niveaux 
initiaux,  affichés dans la LF pour 2006. 
(( 
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AGRÉGATS RESUMÉS DE LA SPHÈRE RÉELLE 
 

VALEURS COURANTES EN MILLIARDS DE DINARS 
 
 

 

 
2004 

Réalisations 

 
2005 

Clôture 

 
2006 

LF 

 
2006 
LFC 

 

 
VALEUR 

COURANTE 

 
VOLUME 

% 

 
VALEUR 

COURANTE 

 
VOLUME 

% 

 
VALEUR 

COURANTE 

 
VOLU
ME % 

 
VALEUR 

COURANTE 

 
VOLUME 

% 

 
 
LE PIB 
 
LE PIB HH 
 
LE PIB  HA 
 
LE PIB HH HA 
 
 
Prix du Baril de Pétrole Brut (US$/bl) 

 
 

6 126,7 
 

3 797,3 
 

5 547,8 
 

3 218,4 
 
 

38,63 

 
 

5,2 
 

6,2 
 

5,4 
 

6,8 

 
 

7 520,1 
 

4 126,1 
 

6 943,0 
 

3 549,0 
 
 

54,54 

 
 

5,1 
 

4,6 
 

5,4 
 

5,1 

 
 

5 742,4 
 

4 453,7 
 

5 076,2 
 

3 787,4 
 
 

19,00 

 
 

5,8 
 

6,7 
 

5,8 
 

6,9 

 
 

5 803,2 
 

4 470,6 
 

5 171,7 
 

3 839,0 
 
 

19,00 

 
 

5,0 
 

6,9 
 

4,8 
 

7,0 
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